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Première séance, le vendredi 23 janvier 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
M. Bérubé (Matane-Matapédia), vice-président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
M. Martel (Nicolet-Bécancour) 
M. Ouimet (Fabre) 
M. Simard (Dubuc) 
M. Surprenant (Groulx) en remplacement de Mme Soucy (Saint-Hyacinthe) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie−Saint-Jacques) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement : 
 M. Philippe Bourke, directeur général 
 M. Guy Lessard, président, Conseil régional de l’environnement de Chaudière- 
  Appalaches 
 M. Cosmin Vasile, directeur général, Conseil régional de l’environnement de  
  Chaudière-Appalaches 
 
Institut de l’évolution du transport : 
 M. Jean-Pierre Arcoragi, président 
 M. Pierre Ducharme, membre du C.A. 
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Fonds d’action québécois pour le développement durable : 
 Mme France Levert, présidente 
 Mme Véronique Jampierre, directrice générale 
 M. Nicolas Girard, directeur des programmes 
 M. Guillaume Plamondon, conseiller stratégique 
 
Vivre en ville : 
 M. Christian Savard, directeur général 
 Mme Catherine Boisclair, conseillère stratégique 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 33, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

 
M. Heurtel (Viau), M. Gaudreault (Jonquière) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) font des 
remarques préliminaires. 
 

AUDITIONS 

 
La Commission entend le Regroupement national des conseils régionaux de 
l’environnement. 
 
À 10 h 34, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Institut de l’évolution du transport. 
 
À 11 h 25, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Fonds d’action québécois pour le développement durable. 
 
À 12 h 13,  la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
 
La Commission entend Vivre en ville. 
 
À 12 h 55, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
mercredi 28 janvier 2015, à 9 h 30. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 23 janvier 2015 
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Deuxième séance, le mercredi 28 janvier 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
Mme Nichols (Vaudreuil) 
M. Roy (Bonaventure) 
M. Simard (Dubuc) 
M. Surprenant (Groulx) en remplacement de Mme Soucy (Saint-Hyacinthe) 
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Mobilité électrique Canada : 
 Mme Chantal Guimont, présidente-directrice générale 
 
Table de concertation des Forums jeunesse régionaux du Québec : 
 Mme Élise-Ariane Cabirol, présidente 
 M. François Talbot, directeur général 
 
Conseil patronal de l’environnement du Québec : 
 Mme Hélène Lauzon, présidente 
 M. Mustapha Ouyed, ingénieur chez Golder et associés 
 
Écotech : 
 M. Denis Leclerc, président et chef de la direction 
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Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société de l’Université 
Laval : 
 M. François Anctil, directeur 
 Mme Paule Halley, professeure à la Faculté de droit de l’Université Laval et membre  
  du conseil d’administration 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 36, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
 

AUDITIONS (suite) 

 
La Commission entend Mobilité électrique Canada. 
 
À 10 h 23, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend la Table de concertation des Forums jeunesse régionaux du 
Québec. 
 
À 11 h 07, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Conseil patronal de l’environnement du Québec. 
 
À 11 h 47, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 
 

___________________________ 
 
À 14 h 02, la Commission reprend ses travaux. 
 
La Commission entend Écotech. 
 
À 14 h 47, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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La Commission entend l’Institut Hydro-Québec en environnement, développement et 
société de l’Université Laval. 
 
À 15 h 28, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au jeudi 
29 janvier 2015, à 9 h 30. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 28 janvier 2015



Commission des transports et de l’environnement Procès-verbal 

 
 

 

Troisième séance, le jeudi 29 janvier 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
M. Bérubé (Matane-Matapédia), vice-président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
M. Martel (Nicolet-Bécancour) 
Mme Nichols (Vaudreuil) 
M. Roy (Bonaventure) 
M. Simard (Dubuc) 
M. Surprenant (Groulx) en remplacement de Mme Soucy (Saint-Hyacinthe) 
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie−Saint-Jacques) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Observatoire de la consommation responsable de l’Université du Québec à Montréal : 
 M. Fabien Durif, directeur 
 
Institut de l’environnement, du développement durable et de l’économie circulaire : 
 M. Daniel Normandin, directeur exécutif 
 Mme Mélanie McDonald, coordonnatrice 
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Centre québécois du droit de l’environnement : 
 Me Jean Baril, docteur en droit et administrateur 
 
Conseil du patronat du Québec : 
 M. Yves-Thomas Dorval, président-directeur général 
 Mme Norma Kozhaya, vice-présidente à la recherche et économiste en chef 
 
Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 
Énergétiques : 
 M. André Bélisle, président, AQLPA 
 M. Alain Brunel, directeur, énergie climat, AQLPA  
 
Nature Québec : 
 M. Christian Simard, directeur général 
 Mme Sophie Gallais, biologiste 
 
Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi : 
 M. Claude Villeneuve, directeur 
 M. Denis Bourque, professeur 
 M. Olivier Riffon, professionnel de la recherche 
 M.  Sibi Bonfils, professeur 
 
Greenpeace : 
 M. Patrick Bonin, porte-parole et responsable, campagne Climat-Énergie 
 M. Nicolas Mainville, porte-parole et responsable, campagne Forêt 
 
Éco Entreprises Québec : 
 M. Denis Brisebois, président du conseil d’administration 
 Mme Maryse Vermette, présidente-directrice générale 
 Mme Virginie Bussières, directrice des communications et des affaires publiques 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 31, M. Bérubé (Matane-Matapédia) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
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AUDITIONS (suite) 

 
La Commission entend l’Observatoire de la consommation responsable de l’Université 
du Québec à Montréal. 
 
À 10 h 18, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Institut de l’environnement, du développement durable et de 
l’économie circulaire. 
 
Il est convenu d'ajouter 5 minutes à l'enveloppe de temps imparti au groupe parlementaire 
formant le gouvernement. 
 
L’audition se poursuit. 
 
À 11 h 06, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Centre québécois du droit de l’environnement. 
 
À 11 h 47, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Conseil du patronat du Québec. 
 
À 12 h 28, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 
 

___________________________ 
 
À 14 h 02, la Commission reprend ses travaux sous la présidence de M. Reid (Orford). 
 
La Commission entend l’Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique et Stratégies Énergétiques. 
 
À 14 h 47, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Nature Québec. 
 
À 15 h 34, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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La Commission entend la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi. 
 
À 16 h 20, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Greenpeace. 
 
À 17 h 05, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Éco Entreprises Québec. 
 
À 17 h 43, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
vendredi 30 janvier 2015, à 9 h 30. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 29 janvier 2015
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Quatrième séance, le vendredi 30 janvier 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
M. Bérubé (Matane-Matapédia), vice-président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
M. Martel (Nicolet-Bécancour) 
M. Morin (Côte-du-Sud) en remplacement de Bourgeois (Abitibi-Est) 
Mme Nichols (Vaudreuil) 
M. Simard (Dubuc) 
M. Surprenant (Groulx) en remplacement de Mme Soucy (Saint-Hyacinthe) 
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Institut national de santé publique du Québec : 
 Dr Réal Morin, directeur du développement des individus et des communautés 
 M. Daniel G. Bolduc, directeur-adjoint, Santé et environnement 
 Mme Ginette Paquet, coordonnatrice à la recherche et chercheure 
 Mme Michèle Beaupré Bériau, secrétaire générale 
 
Alliance pour une économie verte au Québec : 
 M. Jean Simard, président, Association de l'aluminium du Canada 
 Mme Anne-Marie Saulnier, directrice, Espace québécois de concertation sur les  
  pratiques d'approvisionnement responsables 
 
Association des médecins spécialistes en santé communautaire : 
 M. Yv Bonnier Viger, président 
 Mme Caroline Huot, médecin et membre 
 



Commission des transports et de l’environnement Procès-verbal 

 
 

12 

Québec en forme : 
 Mme Julie Dostaler, directrice générale 
 Mme Marie Rochette, directrice principale, Mobilisation et Gestion des connaissances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 33, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

AUDITIONS (suite) 
 
La Commission entend l’Institut national de santé publique du Québec. 
 
À 10 h 17, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Alliance pour une économie verte au Québec. 
 
À 11 h 01, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Association des médecins spécialistes en santé communautaire. 
 
À 11 h 47, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Québec en forme. 
 
À 12 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au lundi 
2 février 2015, à 14 heures. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 30 janvier 2015
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Cinquième séance, le lundi 2 février 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
M. LeBel (Rimouski) en remplacement de M. Bérubé (Matane-Matapédia) 
M. Martel (Nicolet-Bécancour) 
M. Matte (Portneuf) en remplacement de M. Ouimet (Fabre) 
M. Surprenant (Groulx) en remplacement de Mme Soucy (Saint-Hyacinthe) 
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Association des véhicules électriques du Québec : 
 M. Simon-Pierre Rioux, président 
 M. Michel Gélinas, vice-président 
 M. Pierre Langlois, délégué régional 
 
Roulez électrique : 
 M. Sylvain Juteau, président 
 M. Daniel Breton, consultant, énergie, environnement et électrification des  
  transports 
 M. Hans Tremblay, administrateur, Club Tesla Québec 
 
Le groupe PIT de FPInnovations : 
 M. Yves Provencher, directeur 
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Institut du Nouveau Monde : 
 M. Michel Venne, directeur général 
 
Fédération des chambres de commerce du Québec : 
 Mme Françoise Bertrand, présidente-directrice générale 
 M. Stéphane Forget, vice-président, Stratégie et affaires économiques 
 M. Dany Lemieux, économiste-conseil 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 14 heures, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

AUDITIONS (suite) 

 
La Commission entend l’Association des véhicules électriques du Québec. 
 
À 14 h 48, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Roulez électrique. 
 
À 15 h 33, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Le groupe PIT de FPInnovations. 
 
À 16 h 16, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Institut du Nouveau Monde. 
 
À 17 h 03, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend la Fédération des chambres de commerce du Québec. 
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À 17 h 44, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 
10 février 2015, à 10 heures. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 2 février 2015
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Sixième séance, le mardi 10 février 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
M. Bérubé (Matane-Matapédia), vice-président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme Soucy (Saint-Hyacinthe) 
M. Martel (Nicolet-Bécancour) 
Mme Nichols (Vaudreuil) 
M. Ouimet (Fabre) 
M. Roy (Bonaventure) 
M. Simard (Dubuc) 
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Autres députés présents : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie−Saint-Jacques) 
M. Surprenant (Groulx) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Chantier de l’Économie sociale : 
 Mme Nancy Neamtan, présidente-directrice générale 
 M. François Vermette, directeur du développement 
 
Association pour la santé publique du Québec : 
 Mme Lilianne Bertrand, présidente 
 Mme Lucie Granger, directrice générale 
 Dr  Yves Jalbert, coordonateur et conseiller de contenu 
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Institut de recherche et d’information socio-économique : 
 M. Bertrand Schepper, chercheur 
 
Centre interdisciplinaire de recherche en opérationnalisation du développement durable : 
 Mme Valérie Bécaert, directrice exécutive 
 Mme Marie-Andrée Caron, directrice associée 
 M. Jean-François Desgroseillers, agent de liaison 
 
Confédération des syndicats nationaux : 
 M. Pierre Patry, trésorier 
 Mme Judith Carroll, conseillère 
 Mme Mireille Pelletier, conseillère syndicale  
 
Syndicat de la fonction publique du Québec : 
 Mme Lucie Martineau, présidente générale 
 Mme Nadia Lévesque, conseillère politique 
 M. Louis-Joseph Saucier, conseiller à la recherche 
 
Centrale des syndicats du Québec – Établissement vert Brundtland : 
 M. Marc Nantel, premier vice-président 
 M. Jean Robitaille, conseiller  
 
Collectif pour un Québec sans pauvreté : 
 M. Serge Petitclerc, porte-parole 
 Mme Virginie Larivière, porte-parole 
 M. François Fournier, coordonnateur 
 
Société pour la nature et les parcs du Canada – SNAP Québec : 
 M. Patrick Nadeau, directeur général 
 Mme Alice de Swarte, chargée de projets en conservation et analyse politique 
 Mme Sophie Gallais, chargée de projets Aires protégées, Nature Québec 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 10 heures, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 



Commission des transports et de l’environnement Procès-verbal 

 
 

18 

AUDITIONS (suite) 
 
La Commission entend le Chantier de l’Économie sociale. 
 
À 10 h 46, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Association pour la santé publique du Québec. 
 
À 11 h 30, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 
 

___________________________ 
 
À 16 h 26, la Commission reprend ses travaux. 
 
La Commission entend l’Institut de recherche et d’information socio-économique. 
 
Il est convenu de permettre à M. Surprenant (Groulx) de participer à la séance. 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
 
L’audition se poursuit. 
 
À 16 h 59, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Centre interdisciplinaire de recherche en opérationnalisation du 
développement durable. 
 
À 17 h 30, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend la Confédération des syndicats nationaux. 
 
À 18 h 02, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Syndicat de la fonction publique du Québec. 
 
À 18 h 28, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 43, la Commission reprend ses travaux. 
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La Commission entend la Centrale des syndicats du Québec – Établissement vert 
Brundtland. 
 
À 20 h 29, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
 
La Commission entend le Collectif pour un Québec sans pauvreté.  
 
À 21 h 17, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend la Société pour la nature et les parcs du Canada – SNAP Québec. 
 
M. Bérubé (Matane-Matapédia) remplace M. le président. 
 
L’audition se poursuit. 
 
M. Reid (Orford) reprend ses fonctions à la présidence. 
 
L’audition se poursuit. 
 
À 21 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
mercredi 11 février 2015, après les affaires courantes. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 10 février 2015
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Septième séance, le mercredi 11 février 2015 
 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de Stratégie 

gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (Ordre de 
l’Assemblée le 10 février 2015 rétroactif au 12 décembre 2014) 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
M. Bérubé (Matane-Matapédia), vice-président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l'opposition officielle en matière de 

développement durable et d'environnement  
M. Heurtel (Viau), ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques 
M. Jolin-Barrette (Borduas) 
Mme Nichols (Vaudreuil) 
M. Ouimet (Fabre) 
M. Roy (Bonaventure) 
M. Simard (Dubuc) 
M. Surprenant (Groulx)  
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie−Saint-Jacques) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Réseau québécois des groupes écologistes : 
 Mme Maude Prud'homme, présidente 
 M. Bruno Massé, coordonnateur général 
 
Centre québécois de développement durable : 
 M. Raymond Rouleau, vice-président  
 M. Nicolas Gagnon, directeur général 
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Vérificateur général du Québec / Commissaire au développement durable : 
 M. Michel Samson, vérificateur général par intérim 
 M. Jean Cinq-Mars, vérificateur général adjoint 
 Mme Marie-Claude Ouimet, directrice principale en optimisation des ressources 
 Mme Caroline Rivard, directrice de vérification 
 M. Gérard Croteau 
 
Ville de Montréal : 
 M. Réal Ménard, membre du comité exécutif, responsable du développement  
  durable, de l'environnement, des grands parcs et des espaces verts 
 M. Lionel Perez, membre du comité exécutif et responsable des infrastructures, de  
  la Commission des services électriques de la gouvernance et de la démocratie et  
  des relations gouvernementales 
 Mme Danielle Lussier, chef de division, Division du développement durable 
 
Équiterre : 
 M. Sidney Ribaux, directeur général 
 Mme Isabelle St-Germain, directrice générale adjointe 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 57, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu’il n’y a pas de remplacement. 
 

AUDITIONS (suite) 
 
La Commission entend le Réseau québécois des groupes écologistes. 
 
À 11 h 59, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Centre québécois de développement durable. 
 
À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 05, la Commission reprend ses travaux. 
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La Commission entend le Vérificateur général du Québec / Commissaire au 
développement durable. 
 
À 15 h 52, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
M. Bérubé (Matane-Matapédia) remplace M. le président. 
 
La Commission entend la Ville de Montréal. 
 
À 16 h 38, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Équiterre. 
 
À 17 h 37, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 33 minutes. 
 
L’audition se poursuit. 
 
M. Gaudreault (Jonquière) indique à la présidence qu’il souhaite se prévaloir de l’article 
176 du Règlement.  En vertu de cet article, il souhaite que la Commission soit convoquée 
en séance de travail afin de déterminer les observations, conclusions ou recommandations 
que la Commission entend formuler. 
 
L’audition se poursuit. 
 
M. le président dépose les mémoires des personnes et des organismes qui n’ont pas été 
entendus. 
 
À 17 h 53, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 11 février 2015 
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Liste des personnes et des organismes qui ont été entendus 
 



 

 

Liste des personnes et des organismes qui ont été entendus 

 

Alliance pour une économie verte au Québec 
 

 016M 
 

Association des médecins spécialistes en santé communautaire 
 

 015M 
 

Association des véhicules électriques du Québec 
 

 018M 
 

Association pour la santé publique du Québec 
 

 041M 
 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique et Stratégies 
Énergétiques 
 

 020M 
 

Centrale des syndicats du Québec - Établissement vert Brundtland 
 

 032M 
 

Centre interdisciplinaire de recherche en opérationnalisation du développement durable 
 

 037M 
 

Centre québécois de développement durable 
 

 048M 
 

Centre québécois du droit de l'environnement 
 

 014M 
 

Chaire en éco-conseil de l'Université du Québec à Chicoutimi 
 

 002M 
 

Chantier de l'économie sociale 
 

 033M 
 

Collectif pour un Québec sans pauvreté 
 

 049M 
 

Confédération des syndicats nationaux 
 

 036M 
 

Conseil du patronat du Québec 
 

 021M 
 

Conseil patronal de l’environnement du Québec 
 

 012M 
 

Éco Entreprises Québec 
 

 025M 
 

Écotech 
 

 013M 
 

Équiterre 
 

 053M 
 

Fédération des chambres de commerce du Québec 
 

 027M 
 

Fonds d’action québécois pour le développement durable 
 

 004M 
 

Greenpeace Québec 
 

 019M 
 

Institut de l’évolution du transport 
 

 007M 
 

Institut de l'environnement, du développement durable et de l'économie circulaire 
 

 017M 
 



 

 

Institut de recherche et d'information socio-économique 
 

 038M 
 

Institut du Nouveau Monde 
 

 029M 
 

Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société de l'Université Laval 
 

 009M 
 

Institut national de santé publique du Québec 
 

 024M 
 

Le groupe PIT de FPInnovations 
 

 026M 
 

Mobilité électrique Canada 
 

 011M 
 

Nature Québec 
 

 023M 
 

Observatoire de la consommation responsable de l'Université du Québec à Montréal 
 

 022M 
 

Québec en forme 
 

 006M 
 

Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 
 

 003M 
 

Réseau québécois des groupes écologistes 
 

 030M 
 

Roulez électrique 
 

 028M 
 

Société pour la nature et les parcs du Canada - SNAP Québec 
 

 040M 
 

Syndicat de la fonction publique du Québec 
 

 035M 
 

Table de concertation des Forums jeunesse régionaux du Québec 
 

 010M 
 

Vérificateur général du Québec / Commissaire au développement durable 
 

 031M 
 

Ville de Montréal 
 

 039M 
 

Vivre en ville 
 

 005M 
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Liste des mémoires des personnes et des organismes qui n’ont pas été 
entendus 



 

 

Liste des mémoires des personnes et des organismes qui n’ont pas été entendus 
 
 

Association canadienne du ciment 
 

 050M 
 

Association québécoise pour la Taxation des transactions et pour l'Action Citoyenne 
 

 042M 
 

Communauto Inc 
 

 043M 
 

Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec 
 

 046M 
 

Conseil canadien du commerce de détail 
 

 057M 
 

Conseil de l'industrie forestière du Québec 
 

 052M 
 

Constructeurs mondiaux d’automobiles du Canada 
 

 054M 
 

Fondation David Suzuki 
 

 008M 
 

Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets 
 

 034M 
 

Industrie automobile (Corporation des concessionnaires d’automobiles du Québec, 
Association canadienne des constructeurs de véhicules et Constructeurs mondiaux 
d’automobiles du Canada) 
 

 051M 
 

Kéroul 
 

 044M 
 

Office des personnes handicapées du Québec 
 

 047M 
 

Société de transport de Montréal 
 

 055M 
 

Société Logique 
 

 045M 
 

Table de concertation sur l’environnement et les véhicules routiers du Québec 
 

 001M 
 

Union des municipalités du Québec 
 

 056M 
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Séance de travail du 12 février 2015 
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Séance de travail du jeudi 12 février 2015 

 
Objet : Déterminer les observations, conclusions ou recommandations de la 

Commission suite aux consultations particulières sur le projet de Stratégie 
gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 

 
Membres présents : 
 
M. Reid (Orford), président 
M. Bérubé (Matane-Matapédia), vice-président 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bourgeois (Abitibi-Est) 
M. Gaudreault (Jonquière), porte-parole de l’opposition officielle en matière de 

développement durable et d’environnement 
M. Jolin-Barrette (Borduas) 
Mme Nichols (Vaudreuil) 
M. Ouimet (Fabre) 
M. Roy (Bonaventure) 
M. Simard (Dubuc) 
M. St-Denis (Argenteuil) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Audrey Cloutier, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire du 

gouvernement  
M.  Pascal Gauthier, recherchiste, Service de recherche du Parti libéral 
M.  Anthonin Lacelle-Webster, stagiaire, Fondation Jean-Charles Bonenfant 
Mme Mélissa Morin, agente de recherche, Service de la Recherche, Bibliothèque de 

l’Assemblée nationale 
M.  Étienne Pomerleau-Landry, recherchiste, Service de recherche du Parti québécois 
Mme Raphaëlle Perron, conseillère politique, Cabinet de la leader parlementaire de 

l’opposition officielle 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 15 h 02, M. Reid (Orford) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu’il n’y a pas de remplacement. 
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Il est convenu de permettre à Mmes Cloutier et Perron ainsi qu’à MM Gauthier, Lacelle-
Webster et Pomerleau-Landry d’assister à la séance de travail. 
 
M. le président dépose le document coté CTE-014 (annexe I). 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
 
M. le président fait lecture de l’article 176 en vertu duquel la Commission a été 
convoquée. Il indique que, conformément à cet article, la Commission a trois jours francs 
pour déterminer les observations, conclusions ou recommandations qu’elle entend 
formuler et qu’elle doit déposer son rapport au plus tard le mardi 17 février 2015.  
 
M. le président précise que, ce sur quoi les membres se seront entendus à la fin de la 
séance de travail, constituera le contenu final du rapport puisque la Commission n’aura 
pas l’opportunité de se réunir à nouveau. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu que chaque groupe parlementaire peut formuler des observations à titre de 
remarques finales et que ces observations n’engageront pas les autres formations 
politiques.  Il est également convenu que Mme Massé (Sainte-Marie−Saint-Jacques) 
puisse également transmettre ses observations.   
 
Ces observations devront être transmises à la secrétaire de la Commission au plus tard le 
lundi 16 février 2015, à 12 heures.   Par la suite, au fur et à mesure de leur réception, la 
secrétaire transmettra lesdites observations à l’ensemble des membres de la Commission. 
 
Il est convenu qu’un document de réflexion, avec une mise en contexte, sera rédigé par le 
Service de la recherche et que les observations transmises à la Commission y seront 
intégrées et présentées par groupe parlementaire. 
 
À 15 h 23,  M. le président lève la séance et la Commission, ayant accompli son mandat, 
ajourne ses travaux au mardi 17 février 2015, à 10 heures. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Louisette Cameron Pierre Reid 
 
LC/ag 

Québec, le 12 février 2015
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Document déposé



 

 

Liste document déposé 
 
 

Fédération québécoise des municipalités. [Mémoire – Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2020]. 11 février 2015. 17 p. Déposé le 12 février 
2015. 

 CTE-014 
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Mise en contexte 

Conformément à l’article 146 du Règlement de l’Assemblée nationale, la Commission des transports et de 
l’environnement s’est vu confier par l’Assemblée le mandat de tenir des consultations particulières et des 
auditions publiques sur le document intitulé Stratégie gouvernementale de développement durable révisée 
2015-2020. Il s’agit d’un projet révisant la stratégie de développement durable du gouvernement du 
Québec adoptée en décembre 2007; cette stratégie couvrait initialement l’horizon 2008-2013 et avait été 
prolongée jusqu’en décembre 2014. À l’automne 2007, un document de consultation sur le projet de 
stratégie avait également donné lieu à des consultations particulières par la Commission des transports et 
de l’environnement. Un rapport quinquennal de mise en œuvre de la stratégie a été produit en 2014. 
 
Dans le cadre du présent mandat sur le projet de stratégie révisée, la Commission a reçu 57 mémoires et a 
tenu, entre le 23 janvier et le 11 février 2015, sept jours d’auditions publiques au cours desquels 
41 groupes ont été entendus. Le mandat a été entériné rétroactivement par l’Assemblée nationale le 
10 février 2015. 
 
Au terme des auditions publiques et suivant l’article 176 du Règlement de l’Assemblée nationale, les 
membres de la Commission se sont réunis pour déterminer si des observations, des conclusions ou des 
recommandations seraient formulées. 
 

Observations 

Les membres de la Commission ont convenu, à l’unanimité, que chaque groupe parlementaire qui le 
souhaitait formule des observations à titre de remarques finales. De même, il a été convenu que la députée 
indépendante ayant participé aux travaux de la Commission puisse également faire des observations à titre 
de remarques finales. Les observations présentées ci-après n’engagent que les groupes parlementaires ou 
la députée indépendante les ayant énoncées. Elles n’ont pas été adoptées par l’ensemble des membres de 
la Commission. 
 

Observations des membres du groupe parlementaire formant le gouvernement 

Les membres du groupe parlementaire formant le gouvernement ont souhaité formuler les observations 
suivantes : 

1. La Stratégie gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 est le résultat de 
consultations ministérielles initiées par le précédent gouvernement et qui se sont tenues à 
l’automne 2012 et durant l’année 2013. Il est à noter que le projet a été bonifié légèrement avec 
des éléments visant la lutte contre les changements climatiques, et ce, dans le champ d’action 
permis, puisque cet enjeu était absent de l’approche suggérée par la Stratégie et il s’avère un axe 
important de la vision gouvernementale. 
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2. L’échéancier prévu par la Loi sur le développement durable (LDD) ne permettait pas les 
consultations nécessaires auprès des 122 ministères et organismes visés par la LDD pour apporter 
des modifications majeures au projet de la Stratégie. 

Les membres remarquent que les intervenants entendus ont soulevé pour la plupart les mêmes constats, il 
faut faire encore plus. La Stratégie doit être bonifiée sur plusieurs aspects comme au niveau de 
l’intégration d’indicateurs de performance, de l’intégration de la lutte contre les changements climatiques, 
de l’intégration des 16 principes de développement durable dans les processus décisionnels du 
gouvernement et de tendre vers l’assujettissement des organismes scolaires, des organismes municipaux 
ainsi que des centres de santé et de services sociaux à la Stratégie. 
 

Observations des membres du groupe parlementaire formant l’opposition officielle 

Les membres du groupe parlementaire formant l’opposition officielle ont souhaité formuler les 
observations suivantes : 

1. Assujettir les organismes municipaux et scolaires et les établissements de santé et de services 
sociaux pour que l’ensemble de l’administration publique et parapublique et la société québécoise 
intègrent les principes de développement durable. 

2. Assurer l’intégration des principes de développement durable dans les actions de l’État québécois, 
les modifications législatives et règlementaires, l’allègement de l’État, la révision de la fiscalité et 
des programmes. 

3. S’assurer que le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques ait les ressources financières nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission et de ses responsabilités grandissantes. 

4. Appuyer et mettre en valeur les activités des organismes communautaires et des entreprises 
d’économie sociale qui contribuent à la protection de l’environnement, à la préservation de la 
biodiversité et à la gestion responsable des ressources naturelles. 

5. Déployer la fiscalité écologique dans l’administration publique et parapublique québécoise. 
6. Reconnaître le rôle de la forêt dans la lutte aux changements climatiques. 
7. Évaluation de l’impact sur le climat et la biodiversité des politiques, investissements et 

programmes des ministères et organismes. 
8. Moderniser rapidement la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 

protection des renseignements personnels. 
9. Indiquer clairement comme objectifs celui d’une modernisation de la Loi sur la qualité de 

l’environnement et de ses règlements, incluant une réforme de nos mécanismes d’information et 
de participation du public, ainsi que l’intégration de l’évaluation environnementale stratégique 
des politiques, plans et programmes dans notre législation. 

10. Intégrer les 16 principes de la Loi sur le développement durable dans le Projet de Stratégie 
gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 comme critères retenus pour en 
établir la vision, les enjeux fondamentaux, les orientations et les objectifs. 
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11. Introduire au niveau des grands enjeux l’aspect fondamental de l’occupation du territoire, 
orientée vers le maintien de collectivités humaines vivant dans la dignité et moins tributaire des 
aléas de l’exploitation des ressources naturelles non renouvelables. 

12. Favoriser un mode de gouvernance intégrée du système de transport et de l’aménagement du 
territoire dans les grandes agglomérations du Québec, incluant notamment un investissement 
massif dans les modes de transport actif et en commun. 

13. Mettre en place les conditions pour étudier une loi zéro émission favorisant l’acquisition de 
voitures électriques. 

14. Mettre en place les incitatifs financiers généreux dotés d’objectifs quantifiables de véhicules 
électriques sur les routes ainsi que des règlements et d’autres incitatifs non financiers visant à 
rendre ce type de véhicules plus attrayant. 

15. Se doter d’une stratégie d’achats écoresponsables en faisant notamment évoluer la conception des 
processus d’appels d’offres. 

16. Intégrer des objectifs associés à des indicateurs précis, mesurables et vérifiables avec un 
échéancier pour chacun d’eux et chaque cible doit formuler les effets désirés. 

17. Considérer la création d’une structure de gouvernance forte et transversale du développement 
durable en provenance du ministère du Conseil exécutif. 

18. Fixer un objectif précis du nombre d’entreprises privées qui auront amorcé, d’ici 2020, une 
démarche structurée en développement durable et en spécifier les critères. 

19. Favoriser l’émergence des notions se rapportant au développement durable à l’enseignement 
primaire et à l’enseignement secondaire. 

20. Adopter l’objectif de réduction de 20 % ou plus (1990-2020) des gaz à effet de serre pour 
l’ensemble du gouvernement ainsi que par les ministères et organismes et pour les secteurs 
paragouvernementaux. 

21. Viser l’adoption de la norme LEED pour l’ensemble des propriétés, baux, aménagements, 
rénovations ou nouvelles constructions de bâtiments gouvernementaux ou d’une organisation 
paragouvernementale. 

 

Observations des membres du groupe parlementaire formant le deuxième groupe 
d’opposition 

Les membres du groupe parlementaire formant le deuxième groupe d’opposition ont souhaité formuler les 
observations suivantes : 

1. Inciter les ministères et organismes à intégrer davantage les 16 principes du développement 
durable dans le cadre de leurs différentes actions. 

2. Étudier la possibilité d’imposer aux ministères et organismes l’obligation d’attribuer un nombre 
minimal de contrats publics à des entreprises détenant une spécification liée au développement 
durable et à l’environnement pour la réalisation du contrat et rendre publiques les conclusions à 
l’opportunité de le faire. 
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3. Élaborer une Politique québécoise du développement durable qui établirait les grandes 
orientations que les acteurs de la société civile et tous les citoyens du Québec seraient invités à 
suivre afin de faire du Québec une société et une économie plus écoresponsable et axée sur les 
technologies vertes. 

4. Utiliser un outil de mesure plus adéquat et représentatif que le sondage pour mesurer le nombre 
d’entreprises qui ont amorcé une démarche de développement durable. 

5. Mesurer chaque dollar investi par le Fonds vert dans une action donnée du Plan d’action sur les 
changements climatiques en termes de tonne métrique en équivalent CO2 réduite et déterminer la 
priorité et le financement de chacune des actions du Plan en fonction de leur potentiel de 
réduction de gaz à effet de serre respectif. 

6. Étudier, en rapport à l’observation 5, la possibilité de dédier une part plus grande des sommes 
versées du Fonds vert au programme Roulez électrique et prolonger la durée du programme, le 
cas échéant. 

7. Mettre une plus grande emphase, dans la Stratégie, sur des actions visant à augmenter 
l’employabilité des personnes éloignées du marché du travail. 

8. Prendre les mesures nécessaires, au regard de sa Stratégie gouvernementale de développement 
durable, afin d’assurer la cohérence des décisions politiques et économiques du gouvernement du 
Québec. 

9. Assujettir les organismes municipaux, les organismes scolaires et les établissements de santé et de 
services sociaux à la Loi sur le développement durable et modifier l’article 4 de la Loi afin que 
les adaptations dont il y est question soient déterminées en concertation avec chacun des 
organismes visés, non pas de façon unilatérale telle que prévu à l’heure actuelle. 

10. Reconduire dans la nouvelle Stratégie la 27e action, intitulée « Accroître la scolarité, le taux de 
diplomation et la qualification de la population », prévue à la Stratégie de développement durable 
2008-2013. 

11. Favoriser l’éclosion d’une économie verte et propre au Québec en offrant le soutien nécessaire 
aux entreprises innovantes d’ici et en créant une vitrine pour leurs produits par l’entremise des 
achats publics. 

12. Rendre public d’ici le 1er avril 2015 l’échéancier concernant l’élaboration, les consultations 
publiques et la mise en vigueur de nouveaux protocoles de crédits compensatoires dans le cadre 
du Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre du Québec 
(SPEDE), notamment celui portant sur le boisement et le reboisement. 

13. Établir, dans la Stratégie de développement durable 2015-2020, des objectifs assortis de cibles 
plus claires et plus facilement mesurables que ceux fixés dans le cadre de la Stratégie 2008-2013. 

14. Mettre à jour le guide d’élaboration des Plans d’action de développement durable des ministères 
et organismes afin que soient élaborés des actions et des objectifs assortis de cibles plus claires et 
plus facilement mesurables dans chacun des ministères et organismes. 

15. S’engager à produire annuellement un rapport synthèse de la mise en application de la Stratégie 
2015-2020 et à élaborer un processus plus efficace de suivi auprès des ministères et organismes. 
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Observations de la députée indépendante 

La députée indépendante ayant participé aux travaux de la Commission a souhaité formuler les 
observations suivantes : 

1. Intégrer davantage la lutte aux changements climatiques et les objectifs de protection de la 
biodiversité à la Stratégie. 
La lutte aux changements climatiques et la protection de la biodiversité représentent les deux 
grands défis planétaires hérités du Sommet de la Terre à Rio. Pour que ces préoccupations 
deviennent réellement transversales dans l’action gouvernementale et pour rendre incontournables 
ces deux défis majeurs, la Stratégie doit être pédagogique et envoyer un signal conséquent pour 
forcer la cohérence de l’ensemble des ministères et organismes, soit comme enjeu, soit comme 
orientation transversale. 

2. Soumettre les actions économiques de l’État québécois aux 16 principes du développement 
durable. 
L’orientation 2 du projet de Stratégie insiste sur l’importance de développer une économie verte 
et responsable, notamment par des modèles d’affaires verts et responsables. De nombreux 
intervenants ont participé aux consultations pour insister sur le devoir d’exemplarité de l’État 
québécois qui, d’une main, annule les gains réalisés de l’autre. Les politiques d’investissements et 
les critères d’appui direct ou indirect à des investissements font actuellement fi des grandes 
orientations en matière de développement durable. 
À titre d’exemple, la mégacimenterie de Port-Daniel et les prises de participation dans les forages 
sur Anticosti représentent des incohérences majeures. Les risques économiques majeurs et 
l’ampleur des émissions des gaz à effet de serre de ces deux projets, soutenus à grands frais par 
des fonds publics, démontrent que les principes de développement durable ne sont pas considérés 
en amont des décisions gouvernementales de nature économique.  
La Stratégie doit contraindre le gouvernement à déployer une politique économique cohérente 
avec les grands objectifs gouvernementaux en matière de développement durable. Parmi les 
grands projets phares de l’actuel gouvernement, le Plan Nord et la Stratégie maritime ne 
prévoient pas de processus de consultations suffisants qui permettraient une évaluation 
d’ensemble. 

3. Élargir la portée de la Stratégie aux municipalités et aux réseaux de l’éducation, de la santé et des 
services sociaux. 
De nombreux intervenants ont fait pression pour que soit élargie la portée de la Loi sur le 
développement durable, au-delà des ministères et organismes, en application de l’article 4 de 
cette Loi. Même si des initiatives se font dans le monde municipal et malgré le travail exemplaire 
des Établissements verts Brundtland dans les écoles, il a semblé faire consensus que la Stratégie 
doit faire part de l’intention gouvernementale d’élargir le champ d’application des 16 principes 
du développement durable à l’ensemble de l’administration publique, incluant le monde 
municipal et les réseaux de l’éducation, de la santé et des services sociaux. 
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4. Doter le Québec d’une politique gouvernementale d’achat qui intègre les critères 
d’écoconditionnalité. 
De nombreux intervenants ont appuyé l’idée d’une politique gouvernementale d’achat qui intègre 
les critères d’écoconditionnalité, tout d’abord pour les ministères et organismes. Malgré l’ampleur 
des dépenses publiques, notamment dans les réseaux parapublics en éducation et en santé et 
services sociaux, ceux-ci sont actuellement soustraits à l’application de la Stratégie.  
À ce sujet, Québec solidaire s’inquiète des contraintes grandissantes que les accords dits de libre-
échange viennent poser à la pleine souveraineté du Québec sur ses politiques d’achats, 
notamment l’achat local, comme l’a souligné l’Institut national de santé publique dans une étude1.    

5. Réformer en profondeur la Loi sur l’accès à l’information et favoriser la participation de la 
population. 
Le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) a bien démontré qu’il y a urgence à 
moderniser la Loi sur l’accès à l’information. L’absence d’information complète en matière 
environnementale nuit à la participation de la population. Le CQDE, comme d’autres acteurs, 
pointe également les lacunes entourant les Évaluations environnementales stratégiques (ÉES) de 
plus en plus utilisées malgré l’absence d’un cadre législatif précis, ce qui ouvre la porte à 
l’arbitraire ministériel dans le choix des projets soumis à une ÉES, mais aussi dans le 
déroulement de ces mêmes évaluations.  
Le Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE) est venu quant à lui souligner les lacunes 
dans l’application de la politique de reconnaissance et de financement de l’action communautaire 
autonome. Les groupes environnementaux, autant les groupes existants que les nouveaux 
groupes, représentent l’enfant pauvre du monde communautaire et le RQGE a souligné que leur 
sous-financement a atteint un seuil critique. Ce financement doit être rehaussé pour favoriser la 
participation du public. 

6. Établir de manière transparente le cadre de gestion du Fonds vert et du Fonds des générations. 
Le Vérificateur général a souligné les zones d’ombre entourant la gestion du Fonds vert dans son 
rapport du printemps 2014. La consultation générale a permis de constater que ce flou entourant 
les résultats atteints ainsi que le manque de transparence nuisent à l’efficacité et à l’adhésion du 
public à ce mécanisme de financement de la lutte aux changements climatiques. Il est 
fondamental que ces recommandations particulières et l’ensemble des recommandations du 
Commissaire au développement durable donnent lieu à des suivis systématiques. 
Quant au Fonds des générations, il joue un rôle majeur dans l’équité intergénérationnelle. La Loi 
sur l’équilibre budgétaire et le Fonds des générations prévoient que les montants qui y seront 
versés iront en grandissant, et ce, même si le Québec vit actuellement des compressions très 
douloureuses. Au moment où des programmes sont coupés, le Québec verse 1,3 milliard de 
dollars. L’utilisation du Fonds n’étant pas précisée et les montants qui y sont versés augmentant 
rapidement, il est temps d’établir un cadre d’utilisation de ce Fonds. 

                                                 
1 http://www.inspq.qc.ca/pdf/publications/999_PerspectivesAchatLocal_Abrege.pdf 

http://www.inspq.qc.ca/pdf/publications/999_PerspectivesAchatLocal_Abrege.pdf
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7. Faire nommément référence à la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 
La Stratégie est très timide pour la dimension sociale qui devrait pourtant représenter un pilier du 
développement durable. Puisque la Stratégie vise d’abord à accroître la cohérence de l’action 
gouvernementale, il est surprenant de constater qu’elle ne fait pas référence à la Loi visant à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale.  
Cette Loi, adoptée à l’unanimité en 2002, vise elle aussi à intégrer la lutte à la pauvreté et à 
l’exclusion sociale dans l’ensemble des décisions gouvernementales. Force est de constater que la 
« loi 112 » est systématiquement contournée même si l’article 20 prévoit une clause d’impact afin 
de forcer l’analyse « des propositions de nature législative ou réglementaire » sur les revenus des 
personnes en situation de pauvreté. 
Le Collectif pour un Québec sans pauvreté a effectué un bilan dur mais juste de l’application de 
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, dont il est l’instigateur initial. 
L’absence de volonté politique est pointée comme responsable des avancées bien inégales et des 
nombreux reculs pour la situation économique et sociale, principalement des personnes seules. 

8. Doter le Québec d’une loi sur l’économie circulaire et intégrer ses principes à l’action des 
sociétés d’État. 
Le Québec doit se doter d’une loi sur l’économie circulaire à l’instar d’autres juridictions qui ont 
adopté une telle législation, notamment le Royaume-Uni. Une telle loi viendrait prévoir divers 
mécanismes, incitatifs et contraignants, autant pour le secteur privé que pour l’État québécois. 
Encore une fois, le devoir d’exemplarité de l’État doit se situer au cœur de la Stratégie. Parmi les 
exemples d’incohérence de ministères et organismes québécois, notons l’incohérence de la 
Société des alcools du Québec (SAQ). La campagne Verre-Vert, qui vise notamment la 
consignation des bouteilles de la SAQ, est un exemple d’une mesure concrète qui produirait des 
résultats importants et rapides pour atteindre les objectifs de la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles. 

9. Protéger les capacités des ministères et organismes de mettre en œuvre la Stratégie. 
L’application de la politique de non-remplacement d’un départ à la retraite sur deux dans la 
fonction publique, suivie d’un gel d’embauche, est venue affaiblir les capacités déjà trop faibles 
des ministères et organismes de mettre en œuvre la Stratégie. L’affaiblissement de l’expertise 
publique s’est fait sentir de manière particulièrement marquée dans certains ministères très 
sensibles, voire critiques, comme le ministère de l’Environnement et la fonction faunique du 
ministère de la Forêt, de la Faune et des Parcs. 
Les récentes offres gouvernementales dans le cadre du renouvellement des conventions 
collectives, autant en raison de la faiblesse des offres salariales que de la volonté d’affaiblir le 
Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP), laissent 
craindre que la perte d’expertise ne s’accroisse avec de nombreux départs à la retraite. La 
Stratégie devrait aborder clairement cet enjeu et souligner la responsabilité particulière du Conseil 
du trésor de maintenir les capacités des ministères et organismes.  
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